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S u R ks  Questions  suivantes  : 

Louis  Capet  peut  - il  être  jugé  ? Par 

doit-il  Pêtre  ? 
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Jughr,  dans  1 acception  ordinaire  & légale 
fignifîe  appliquer  au  délit  conftaté  la  peine  Pro- 
noncée par  une  loi  préexiftante.  ^ ^ 

_I)an$  uneafibciation  politique,  les  individus  qui  la 
compofent  doivent  tous  être  liés  par  des  convenions 
qu,  fixent,  d’une  manière  pofitive,  les  obliJatbm  & 
les  droits  mutuels  de  la  fociété  à l’égafd dé £ 
îernbres  , & ceux  de  chaque  membre  à l’égard  d« 
la  focicte  : ces  conventions  font  les  lois.  S 
Legiflation.  ( N°.  113.  ) 
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S’il  eft  dans  la  focîété  un  individu  dont  les  délits 
foient  exceptés  ou  affranchis  de  la  loi  commune; 
s’il  en  eft  un  qui  puifîé  impunément  attenter  à la  vie 
des  autres , tandis  que  la  tienne  eft  conftammcnt 
protégée  par  les  lois  , alors  la  condition  n’eft  pas 
égale;  elle  n’eft  pas  réciproque;  &,  fous  ce  rapport, 
l’individu  refte  dans  l’état  de  nature  à l’égard  des 
autres  membres  de  l’atrociation. 

Ces  principes  une  fois  reconnus , je  demande 
s’il  eft  dans  laConftitution,s’il  eft  dans  le  code  pénal, 
quelque  difpofition  qui  fixe  une  peine  contre  Louis 
devenu  traître , confpirateur  Sc  aftaftin  ? En  eft-il  une 
qui  indique  le  tribunal  qui , en  ce  cas , doit  prononcer  ? 
Si  cette  loi  eft  faite , il  faut  la  fuivre  , & renvoyer 
Louis  au  tribunal  par  elle  indiqué. 

Si  la  loi  n’exifte  pas  ; s’il  eft  au  contraire  entre 
Louis  & la  Nation,  entre  Louis  & chaque  Français, 
quelques  rapports  oubliés  ou  exceptés , par  lefquels 
Louis  puiffë  nuire  à la  Nation  en  général,  ou  à 
quelques-uns  de  fes  membres  en  particulier,  fans 
qu’une  loi  pofitive  règle  à cet  égard  les  droits  ref- 
peéèifs  de  l’offenfarît  & de  l’offenfé  : en  ce  cas,  Louis 
Sc  la  Nation  , Louis  Sc  chaque  Français  reftent,  fous 
çes  rapports,  dans  le  pur  état  de  nature  ; car  les 
droits  Ôc  les  lois  de  la  nature  reftent  là  où  des  lois 
Sc  des  conventions  pofitives  ne  les  remplacent  pas. 

Ici 5 je  ne  trouve  plus  ni  tribunal,  ni  jnfticiable  ; 
je  ne  vois  que  deux  parties  adverfes,  dont  la*  Nation» 
françaife  eft  l’une,  Sc  Louis  Capet  l’autre.  Comme 
nul  nt  peut  être  juge  dans  fa  propre  caufe,  ni  Louis, 
ni  la  Nation  n’ont  droit  de  le  devenir;, je  ne  vois 
à cet  égard  de  différence  entr’eux,  que  celle  qui  fe 
trouve  entre  la  force  Sc  la  foiblefîe. 

Si  Louis  nous  a trahis  ; s’il  aconfpiré  contre  nous; 
s’il  a fait  couler  le  fan,»  de.  k Nation;  s’il  eft  notre 
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ennemi , c’efi  un  droit  de  guerre  que  nous  devons 
exercer  ; & la  févérité  avec  laquelle  nous  devons  en 
ufer , doit  fe  mefurer  fur  le  degré  d’influence  que  le 
fort  & l’exiftence  de  cet  ennemi  pourroient  défor- 
mais avoir  fur  la  liberté  8c  le  repos  de  la  Nation. 

Mais  en  ufant  de  ce  droit  de  guerre  aufîi  févère- 
ment  qu’il  importe  à la  conlervation  & au  repos  du 
la  fociété , ce  n’eft  pas  affez  d’être  convaincus  nous- 
mêmes  de  la  juflice  d@  notre  caufe , de  la  néceffité 
de  notre  rigueur.  Quand  les  rois  fe  déclaroient  la 
guerre  , ils  proclâmoient  folemneliement  les  motifs 
de  leurs  hoftilités  : en  faifant  égorger  des  hommes, 
ils  prenoient  des  rois  pour  arbitres  de  la  loyauté  du 
carnage  que  commandoit  leur  fureur  : quand  une 
nation  efl  en  guerre  contre  un  roi,  elle  a le  genre 
humain  & la  poftérité  pour  juges;  en  immolant  fon 
ennemi,  elle  doit,  aux  autres  nations,  elle  doit  à 
l’humanité  un  compte  exact  de  fa  conduite.  — S’il 
faut  que  Louis  Capet  périffe , prouvons,  par  un  acte 
immortel,  prouvons  à tous  les  peuples,  prouvons  à 
nos  defcendans,  que  cet  homme,  par  nous  comblé 
de  tréfors  , d’honneurs,  de  gloire  êc  de  puiffance,  ne 
fe  fervit  de  nos  bienfaits  que  pour  déchirer  fa  patrie, 
8c  que  nous  n’avons  pu  lu!  conferver  la  vie  fans  ex- 
po fer  notre  repos  8c  notre  liberté. 

Je  conclus  à la  queflion  préalable  fur  toute 
proportion  de  jugement  8c  de  forme  judiciaire. 

Je  demande  que  Louis  Capet  foit  traité  en  ennemi; 

Qu’il  foit  rédigé  , au  nom,  du  Peuple  français,  un 
manifèfte , adreffé  à toutes  les  nations , dans  lequel 
feront  expofés'  tous  les  complots  , tous  les  ades 
hoftiles  dont  Louis  eft  coupable  envers  nous  ; que 
cet  ade  ainfi  rédigé , 8c  les  preuves  fur  lefqueîies  il 
fera  fondé  , fcient  communiqués  à Louis  , pour  y 
répondre;  de  s’il  refîe  prouvé  que  Louis  eft  cou- 
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